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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES
FONDS EUROPÉENS, DU RÈGLEMENT ET DE LA COMPTABILITÉ

Présidence de M. Guy Milcamps

La séance est ouverte à 15 heures 19 minutes.

OUVERTURE

 

DE

 

LA

 

SÉANCE

 

M.

 

Le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À IMPOSER DES CRITÈRES D'INVESTISSEMENTS
SOCIALEMENT RESPONSABLES AUX MARCHÉS FINANCIERS DE POUVOIRS PUBLICS
RÉGIONAUX,

 

DÉPOSÉE

 

PAR

 

MM.

 

MILLER

 

ET

 

CONSORTS

 

(DOC.

 

305

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DEMANDANT AU GOUVERNEMENT D'INTÉGRER DES
NORMES SOCIALEMENT RESPONSABLES DANS SES POLITIQUES D'INVESTISSEMENT, DÉPOSÉE
PAR

 

MME

 

KAPOMPOLE

 

(DOC.

 

281

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE À L'AMÉLIORATION DES PERFORMANCES
ENVIRONNEMENTALES, SOCIALES ET ÉTHIQUES DES MARCHÉS PUBLICS, DÉPOSÉE PAR MME
DETHIER-NEUMANN

 

ET

 

CONSORTS

 

(DOC.

 

324

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

 

M.

 

Le

 

Président.

  

L'ordre

 

du

 

jour

 

de

 

nos

 

travaux

 

appelle

 

l'examen

 

de :
la proposition de décret visant à imposer des critères d'investissements socialement responsables aux
marchés financiers de pouvoirs publics régionaux, déposée par MM. Miller et Consorts (Doc. 305 (2005-
2006)

 

-

 

N°

 

1);
la proposition de résolution demandant au Gouvernement d'intégrer des normes socialement
responsables dans ses politiques d'investissement, déposée par Mme Kapompole (Doc. 281 (2005-2006)
-

 

N°

 

1);
la propostion de résolution relative à l'amélioration des performances environnementales, sociales et
éthiques des marchés publics, déposée par Mme Dethier-Neumann et Consorts (Doc. 324 (2005-2006) -
N°

 

1).

DÉSIGNATION

 

D'UN

 

RAPPORTEUR

 

M.

 

Le

 

Président.

  

Y

 

a-t-il

 

un

 

candidat

 

Rapporteur

 

pour

 

ce

 

premier

 

point

 

de

 

notre

 

ordre

 

du

 

jour

 

?

M.

 

Maurice

 

Bayenet

 

(PS).

  

Je

 

propose

 

la

 

candidature

 

de

 

M.

 

Paul-Olivier

 

Delannois.

M.

 

Le

 

Président.

  

Il

 

en

 

sera

 

ainsi

 

fait.

DISCUSSION

 

GÉNÉRALE

 

M.

 

Le

 

Président.

  

J'invite

 

M.

 

Miller

 

à

 

nous

 

exposer

 

son

 

projet

 

de

 

décret.

M. Richard Miller (MR). La proposition de décret qui vous est soumise concerne un sujet très important
dans la mesure où il a des implications financières et comporte un certain nombre d'éléments qui touchent les
investissements socialement responsables et qui respectent l'environnement. Il vise notamment à permettre à
certains

 

pays

 

de

 

bénéficier

 

d'un

 

développement

 

éco-éthique.

Des éléments nouveaux sont toutefois intervenus depuis le dépôt de ma proposition de décret. En effet, le
Parlement de Bruxelles-Capitale a voté, la semaine dernière, un texte comparable à une importante majorité. Je
précise que ce texte avait été déposé par M. Gosuin. Il est opportun de souligner ce contexte, puisque l'adoption
de

 

cette

 

ordonnance

 

démontre

 

que

 

les

 

Parlementaires

 

bruxellois

 

ont

 

pu

 

s'entendre

 

sur

 

celui-ci.
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Nous sommes prêts à ouvrir notre proposition à la co-signature et je note que deux propositions de
résolution ont, en outre, été déposées par Mme Kapompole, d'une part, par Mme Dethier-Neumann, d'autre
part. L'intérêt de notre proposition de décret me paraît telle que je ne voudrais pas en réserver la signature au
seul Groupe MR. Il me paraît qu'il faudrait avoir, à cet égard, une vision consensuelle afin de donner des
critères

 
socialement

 
responsables

 
aux

 
marchés

 
publics

 
régionaux

 
de

 
travaux,

 
de

 
fournitures

 
et

 
de

 
services.

Ces investissements sont des outils d'activisme actionnarial. Ils constituent un moyen de favoriser un
développement durable dans les sociétés en intégrant des préoccupations sociales, éthiques et
environnementales.

Un premier reproche qui peut être adressé au type d'investissements que nous considérons vise à savoir s'ils
sont rentables. L'expérience d'instituttions spécialisées en la matière montre qu'ils le sont de plus en plus car ils
se fondent sur des critères sociaux, éthiques et environnementaux. Les entreprises qu'ils touchent s'inscrivent
dans l'air du temps. Elles réalisent sur le terrain un travail qui intéresse de plus en plus les investisseurs. On
pourrait donc avec ce texte s'incrire dans le mouvement qui se dessine et qui semble de plus en plus alléchant
pour

 

les

 

acteurs

 

concernés.

Parmi les critères de sélection énoncés, certains réfèrent à la gestion des ressources humaines, aux relations
avec les autorités locales, au respect des droits de l'Homme, à la minimalisation d'impact sur l'environnement.
Je note que les investissements de ce type ont connu de meilleurs résultats que les investissements traditionnels
au

 

cours

 

des

 

quatre

 

dernières

 

années.

Deux propositions de résolution ont été déposées. Je relève que ma proposition de décret, si elle peut être
adoptée, pourrait avoir une force dont la résolution ne dispose pas. Elle pourrait, en outre, être rapidement
d'application. L'article 2 de la proposition de décret fait référence à la loi du 24 décembre 1993 relative aux
marchés publics de travaux, de fournitures et de services et complète son article 18bis par un paragraphe 3
rédigé comme suit : « en Région wallonne, la Région, les pouvoirs adjudicateurs régionaux, financés ou
contrôlés majoritairement par la Région ou les communes imposent dans les marchés financiers qu'ils lancent
des conditions qui requièrent qu'au moins 10 % des sommes investies le soient dans des fonds de placements,
produits financiers ou mandats de gestion gérés selon un processus d'investissement qui intègre, en plus des
critères financiers, également d'autres préoccupations répondant à des critères sociaux, éthiques ou
environnementaux, ou dans des sociétés ou associations sans but lucratif qui font application des principes de
base visés à l'article 1er, § 2, 1°, de l'Accord de coopération du 4 juillet 2000 entre l'État fédéral, la Région
flamande

 

et

 

la

 

Région

 

de

 

Bruxelles-Capitale

 

et

 

la

 

Communauté

 

germanophone

 

relatif

 

à

 

l'économie

 

sociale ».

À la lecture de ce texte, on retrouve des préoccupations que partagent toutes les formations politiques de
cette

 

Assemblée.

À titre d'exemple, le processus d'investissement précisera dans quelle mesure des critères sociaux, éthiques
ou environnementaux sont pris en compte dans la gestion. Le contrôle du respect des critères sociaux, éthiques
ou environnementaux fera l'objet, d'une part, de rapports clairs et réguliers par la société de gestion et, d'autre
part,

 

d'un

 

contrôle

 

régulier

 

par

 

un

 

organisme

 

indépendant.

Nous pourrions prendre l'exemple de quelques communes Bruxelloises qui ont constitué un fonds de
pension.

 

À

 

mes

 

yeux,

 

nous

 

devrions

 

pouvoir

 

nous

 

entendre

 

sur

 

un

 

texte

 

commun.

M.

 

Le

 

Président.

  

Quelqu'un

 

souhaite-t-il

 

prendre

 

la

 

parole?

M. Maurice Bayenet (PS). Je me réjouis de la proposition de décret qui est déposée. Je suis, par contre,
ennuyé par l'absence de Mme Kapompole, auteur de la proposition de résolution (Doc. 281), mais il me paraît
que

 

son

 

texte

 

pourrait

 

s'intégrer

 

dans

 

le

 

vôtre.

 

Je

 

demanderai,

 

en

 

effet,

 

qu'elle

 

puisse

 

le

 

co-signer.

Un problème se pose toutefois : ne faudrait-il pas retravailler quelque peu ce texte afin, par exemple, d'y
intégrer

 

les

 

Provinces ?

 

Cette

 

question

 

ne

 

se

 

pose

 

d'évidence

 

pas

 

pour

 

la

 

Région

 

de

 

Bruxelles-Capitale.

Il nous appartient de déterminer si nous allons travailler sur ce texte et déposer des amendements par la
suite. Je pense qu'il serait intéressant de travailler sur ce texte avec l'ensemble des groupes, mais également de
solliciter l'avis du Gouvernement wallon à son propos. A cet égard, il faudra identifier s'il y a lieu d'interroger
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le Ministre-Président en raison de la transversalité de la problématique, ou chaque Ministre dans le cadre de ses
compétences.

Je n'ai pas de difficulté sur ce texte, d'autant que le Groupe Socialiste du Parlement de Bruxelles-Capitale a
soutenu, en cette enceinte, la proposition d'ordonnance. Il nous faut, par contre, étudier notre méthodologie de
travail.

J'apprends

 

que

 

Mme

 

Kapompole

 

marque

 

son

 

accord

 

pour

 

l'intégration

 

de

 

son

 

texte.

M. Richard Miller (MR). N'est-il pas préférable que les techniciens des différents Groupes travaillent sur
un

 

texte

 

commun

 

qui

 

pourrait

 

être

 

signé

 

par

 

différents

 

parlementaires ?

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). En principe, je comprends la proposition énoncée par MM.
Bayenet et Miller. Les textes de M. Miller et de Mme Kapompole sont, en effet, assez proches. Toutefois, ma
proposition de résolution me semble complémentaire à leurs écrits. Il faudrait, dès lors, voir comment suivre la
proposition

 

de

 

texte.

J'énonce, dans mon texte, «vu la législation sur les marchés publics, vu les modifications apportées à la loi
sur les marchés publics du 24 décembre 1993, vu la communication interprétative de la Commission sur le droit
communautaire applicable aux marchés publics et les possibilités d'intégrer des considérations
environnementales dans lesdits marchés, vu la nécessité de contribuer à la réduction de gaz à effet de serre et de
soutenir la politique belge dans ce secteur, vu l'importance économique des marchés publics dans l'économie
européenne et belge, vu la publication par la Commission européenne du Buying green, de demander au
Gouvernement

 

wallon :
d'intégrer dans les marchés qui le concernent des critères environnementaux, sociaux et éthiques visant à
améliorer les performances environnementales, sociales et éthiques de ses marchés de travaux, de
fournitures

 

et

 

de

 

services ;
de mettre sur pied un programme de formation annuel à destination des agents des services du
Gouvernement, des organismes d'intérêt public et sociétés para publiques sous sa tutelle et des pouvoirs
locaux ;
de financer, dans les six mois qui suivent l'adoption de cette résolution, une formation relative aux
aspects juridiques et environnementaux concernés par l'introduction de critères environnementaux,
sociaux

 

et

 

éthiques

 

dans

 

les

 

marchés

 

publics ;
de rédiger et de publier, durant le premier semestre 2006, une circulaire ministérielle à destination de ses
services, des organismes d'intérêt publics et des sociétés para publiques sous sa tutelle et des pouvoirs
locaux ;
d'insérer comme clause technique dans les cahiers des charges des marchés de services et de fournitures
de produits alimentaires à destination des cabinets ministériels, des services du Gouvernement et des
organismes

 

d'intérêt

 

public

 

et

 

sociétés

 

para

 

publiques ;
que les achats de véhicules soient effectués selon le Guide méthodologique d'achat de véhicules
motorisés

 

à

 

l'usage

 

des

 

administrations

 

fédérales ;
de

 

réserver

 

annuellement

 

au

 

minimum

 

un

 

marché

 

public

 

à

 

une

 

entreprise

 

d'économie

 

sociale ;
que les achats de matériel informatique, de télécopie et de photocopie soient réalisés selon le Guide
méthodologique d'achat de matériel informatique, de télécopie et de photocopie à l'usage des
administrations

 

fédérales ;
d'inclure une clause sociale d'exécution de formation telle que celle rédigée par la DISS pour tout
marché de travaux de bâtiment d'un montant supérieur ou égal à 496.000 euros, d'insérer dans les
marchés de travaux, de fournitures et de services, une clause sociale d'exécution relative au respect des
huit

 

conventions

 

de

 

base

 

de

 

l'OIT;
d'insérer comme clause technique dans les cahiers des charges des marchés de services et de fournitures
de produits alimentaires que «15 % en poids au moins des matières premières doivent être issus de
l'agriculture

 

biologique» ;
d'intégrer dans ses prochains marchés de fourniture d'électricité le critère technique suivant: «le marché a
pour

 

objet

 

la

 

fourniture

 

de

 

la

 

puissance

 

et

 

de

 

l'énergie

 

électrique

 

renouvelable

 

en

 

haute

 

et

 

basse

 

tension» ;
de prévoir que, pour toute rénovation ou nouvelle construction d'un bâtiment tertiaire, la conception ou
la rénovation énergétique du bâtiment fasse appel aux check-lists et cahiers des charges de référence de
la

 

Région

 

wallonne ;
de lui faire rapport quant à la mise en oeuvre de l'ensemble des orientations contenues dans la présente
proposition

 

de

 

résolution

 

un

 

an

 

après

 

son

 

adoption ;
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d'intégrer, dans ses prochains marchés de fourniture de mazout de chauffage, le critère technique
suivant:

 
«le

 
combustible

 
sera

 
du

 
mazout

 
«extra»

 
dont

 
la

 
contenance

 
en

 
soufre

 
n'excède

 
pas

 
50

 
ppp» ;

d'intégrer dans les marchés qui le concernent directement des critères environnementaux, sociaux et
éthiques visant à améliorer les performances environnementales, sociales et éthiques de ses marchés de
travaux,

 
de

 
fournitures

 
et

 
de

 
services ».

Je

 
pense

 
que

 
nous

 
devrions

 
également

 
être

 
sensibles

 
à

 
ces

 
préoccupations

 
dans

 
la

 
gestion

 
de

 
nos

 
services.

Ma proposition de résolution est donc complémentaire aux deux autres textes proposés. Je vous confirme
que je suis ouverte à tout travail en commun. Nous pourrions peut-être identifier dans ce cadre ce qui pourrait
être

 

intégré

 

ou

 

réalisé

 

différemment.

M. Dimitri Fourny (cdH). Je rejoins le point de vue exprimé par MM. Bayenet et Miller, d'autant que le
Groupe cdH a co-signé la proposition bruxelloise. Il n'y a donc pas de problème, mais il faudrait assurer un
travail

 

de

 

collationnement

 

des

 

différents

 

textes.

La proposition de résolution de Mme Dethier me paraît demander un travail plus large. Je pense donc qu'il
faudrait créer un groupe de travail entre les différents collaborateurs afin d'élaborer ensemble un texte qui
puisse

 

être

 

soumis

 

à

 

l'avis

 

du

 

Gouvernement

 

wallon.

En synthèse, je rejoins l'idée exposée par MM. Bayenet et Miller et nous nous joindrons à la proposition de
décret.

M. Le Président. Nous pouvons donc, soit travailler le texte avec les différents Groupes, soit envisager de
travailler

 

sur

 

base

 

d'un

 

amendement.

 

Quel

 

mode

 

de

 

travail

 

vous

 

conviendrait

 

le

 

mieux ?

M. Maurice Bayenet (PS). Il faudrait avoir un amendement global qui prendrait la forme d'une nouvelle
proposition de décret sur lequel chacun pourrait être d'accord. J'attire cependant votre attention sur la différence
existante entre la résolution et la proposition de décret. Je relève que l'ordonnance telle qu'adoptée par le
Parlement de Bruxelles-Capitale compte cinq articles et est proche du texte de M. Miller. Je note toutefois qu'il
faudra étendre le texte, par exemple aux institutions provinciales. Pour le reste, nous pouvons être d'accord sur
la

 

proposition

 

de

 

résolution

 

mais

 

il

 

faudra

 

la

 

préciser.

Sachant que tout évolue, il faut être prudent afin d'éviter que notre texte soit, à un moment donné, par
exemple, dépassé par des décisions européennes. En synthèse, le décret doit être le cadre de l'action, puis
chaque

 

Ministre

 

doit

 

investir

 

ce

 

texte

 

à

 

la

 

lumière

 

de

 

ses

 

compétences.

Pour illustrer mon propos, je prendrai l'exemple du recyclage de cartouches d'imprimante, lequel ne
fonctionne pas, pour des raisons liées à la concurrence et au fait qu'il peut être plus simple pour les entreprises,
d'acheter

 

de

 

grosses

 

quantités

 

de

 

cartouches

 

plutôt

 

que

 

d'entreprendre

 

des

 

démarches

 

plus

 

longues.

Je pense que les techniciens des différents groupes devraient travailler ensemble à la rédaction d'un
amendement

 

global

 

qui

 

constituerait

 

la

 

nouvelle

 

proposition

 

de

 

décret.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). J'ai écouté M. Bayenet et je lui dirai que, d'un point de vue
technologique,

 

on

 

pourrait

 

s'interroger

 

sur

 

chaque

 

point.

Je propose d'ouvrir la réflexion, tout en sachant qu'elle peut être évolutive. J'estime toutefois qu'il faut être
exemplaire sur cette volonté et qu'il faut essayer de demander à toutes les instances wallonnes de l'être à leur
tour dans le cadre de réglementations technologiques ou environnementales. Relativement au travail en équipe,
j'y suis favorable, mais je souhaiterais savoir s'il pourra être consacré du temps à la proposition de résolution
que

 

j'ai

 

déposée,

 

parallèlement

 

à

 

l'étude

 

de

 

la

 

proposition

 

de

 

décret.

 

Il

 

serait

 

dommage

 

de

 

ne

 

pas

 

le

 

faire.

M. Richard Miller (MR). Ainsi que je l'ai dit spontanément, sur base de ce qui s'est fait au Parlement de
Bruxelles-Capitale, je maintiens ma proposition de co-signature, vu l'importance de la matière considérée. Si
nous

 

pouvions

 

avoir

 

un

 

texte

 

commun,

 

j'en

 

serais

 

heureux.

Relativement à la proposition de résolution de Mme Dethier-Neumann et à la problématique qu'elle
concerne et qui doit être respectée, je note toutefois que les textes en présence visent des éléments différents.

 

Si
donc, je pense pouvoir maintenir ma proposition de co-signature et de travail en commun, je pense que nous
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devons éviter d'avoir un texte dilué. Dans cette hypothèse, Mme Dethier peut estimer que les objectifs de sa
résolution sont trop différents des nôtres. Si donc, nous ne sommes pas obligés de rejeter les élements en
présence,

 
il

 
faut

 
éviter

 
de

 
dénaturer

 
le

 
texte.

La proposition de décret fait notamment référence à l'action d'Ethibel dans le cadre des fonds de placement.
L'association Ethibel est un bureau de référence qui offre aux investisseurs institutionnels et aux banques,
notamment, un aperçu global des prestations financières des entreprises leaders en matière d'entreprenariat
global. Elle gère un label de qualité et veille à ce que le label soit légitimement accordé aux investisseurs. Par
ailleurs, la proposition de décret exige la mise en place de politiques financières et socialement responsables
des

 

investissements,

 

et

 

demande

 

la

 

transparence

 

en

 

ces

 

matières.

Si Mme Dethier pense que les éléments constitutifs de sa résolution peuvent venir dans ce cadre sans le
dénaturer,

 

je

 

suis

 

ouvert.

Je demande toutefois que le texte déposé ne soit pas encommissionné et ne soit pas soumis à un délai de
traitement

 

trop

 

long.

M.

 

Le

 

Président.

  

Je

 

vous

 

propose

 

de

 

créer

 

un

 

groupe

 

de

 

travail

 

sur

 

ces

 

textes.

 

Il

 

en

 

sera

 

ainsi

 

fait

 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE AUX FONDS STRUCTURELS POUR LES ANNÉES
2007

 

À

 

2013,

 

DÉPOSÉE

 

PAR

 

M.

 

CRUCKE

 

(DOC.

 

280

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

 

M. Le Président. L'ordre du jour appelle l'examen de la proposition de résolution relative aux fonds
structurels

 

pour

 

les

 

années

 

2007

 

à

 

2013,

 

déposée

 

par

 

M.

 

Crucke

 

(Doc.

 

280

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet

 

(MR).

  

Cette

 

proposition

 

de

 

résolution

 

est

 

retirée

 

par

 

son

 

auteur.

M.

 

Le

 

Président.

  

J'en

 

prends

 

acte.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À INSTITUER UNE COMMISSION D'ENQUÊTE
PARLEMENTAIRE CHARGÉE D'ÉTABLIR LA VÉRITÉ DES FAITS ET LES RESPONSABILITÉS DANS
LE DOSSIER DU GRAND PRIX DE FORMULE 1, DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL ET CONSORTS
(DOC.

 

271

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

 

M. Le Président. L'ordre du jour appelle l'examen de la proposition de résolution visant à instituer une
Commission d'enquête parlementaire chargée d'établir la vérité des faits et les responsabilités du Grand Prix de
Formule

 

1,

 

déposée

 

par

 

MM.

 

Wesphael

 

et

 

Consorts

 

(Doc.

 

271

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1).

J'ai interrogé M. Wesphael pour connaître ses intentions sur le texte. Il m'a dit qu'il souhaitait y réfléchir.
J'estime donc que nous devons l'entendre et vous propose de suspendre brièvement nos travaux afin de lui
permettre

 

de

 

quitter

 

la

 

Commission

 

dans

 

laquelle

 

il

 

se

 

trouve

 

afin

 

de

 

nous

 

rejoindre.

-

  

La

 

séance

 

est

 

suspendue

 

à

 

15

 

heures

 

53

 

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

15

 

heures

 

55

 

minutes.

-

 

la

 

Commission

 

est

 

reprise.

 

Je

 

propose

 

d'écouter

 

M.

 

Wesphael

 

relativement

 

à

 

sa

 

proposition

 

de

 

résolution.

DISCUSSION

 

GÉNÉRALE

M. Bernard Wesphael (Écolo). Que faire ou que dire sur le fonctionnement de notre Assemblée ? Ce
n'est pas la première fois que j'observe le problème auquel nous sommes aujourd'hui confrontés. En synthèse,
on dépose une proposition de résolution qui est d'actualité au moment où on la dépose, mais on ne peut la
défendre que six à douze mois plus tard. La proposition de résolution qui nous occupe n'est pas le seul cas.
J'évoquerai donc ce problème en Conférence des présidents, mais j'estime qu'on ne peut pas travailler de cette
manière,

 

cela

 

n'a

 

pas

 

de

 

sens.
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C'est d'autant plus vrai pour la résolution dont nous débattons, que j'en ai déposé une autre, il y a 15 jours à
peine, laquelle s'inscrit dans le cadre des nouveaux éléments intervenus dans ce dossier. Cette nouvelle
résolution vise à faire entendre par notre Commission les personnes concernées par cette évolution. J'estime
qu'il serait cohérent d'examiner cette nouvelle proposition de résolution qui est d'autant plus d'actualité qu'elle
réfère à une récente décision du Gouvernement wallon. Je pense que nous sommes confrontés à un problème de
cohérence, je n'en suis pas heureux, je l'ai écrit au Président de la Commission et je souhaite, en conséquence,
laisser

 
ma

 
proposition

 
de

 
résolution

 
à

 
l'arriéré

 
de

 
nos

 
travaux.

M. Le Président. Le courrier de M. Wesphael sur ce sujet a été adressé à M. Le Greffier le 11 mai
dernier. Il était donc difficile pour moi de l'évoquer depuis. Le problème est évoqué en Conférence des
présidents, mais il est, en effet, difficile d'étudier une résolution qui colle totalement à la réalité. Il est peut-être
opportun

 

de

 

travailler

 

différemment.

 

Un

 

choix

 

doit

 

être

 

posé

 

qui

 

tienne

 

compte

 

du

 

cheminement

 

à

 

respecter.

M. Bernard Wesphael (Écolo). Il y a une différence entre un délai de trois semaines ou d'un an. Je
prendrai l'exemple d'une proposition de résolution que j'avais déposée relativement à la Directive Bolkestein,
laquelle

 

n'a

 

plus

 

de

 

sens

 

aujourd'hui

 

puisque

 

ce

 

texte

 

a

 

été

 

adopté

 

par

 

le

 

Parlement

 

européen.

Je vais donc écrire à la Conférence des présidents et au Président de l'Assemblée pour qu'on améliore le
fonctionnement

 

actuel.

M. Le Président. Nous venons de démontrer l'inverse, avec la proposition de décret et les deux
propositions de résolution qui ouvraient l'ordre du jour de nos travaux. Pour certains thèmes, la proposition de
résolution peut rester intéressante. Il faut opter pour un mode de travail identifié en fonction des objectifs que
l'on

 

poursuit.

M. Pierre-Yves Jeholet (MR). Je comprends la remarque de M. Wesphael relativement au fait que l'étude
d'une proposition de résolution prenne un délai de 6 à 12 mois. Il faut essayer de travailler rapidement.
Toutefois, il existe des propositions de résolution qui sont sans suite au terme d'une discussion générale. C'est le
cas de la proposition de résolution qui nous occupe. La question est donc de savoir s'il y a lieu de la conserver à
notre

 

ordre

 

du

 

jour.

Les deux dernières propositions de résolution qui clôtureront nos travaux de ce jour n'ont plus d'intérêt. Par
contre, lorsqu'est déposée une proposition de résolution qui vise l'organisation d'auditions liées à l'actualité, il
faut

 

essayer

 

de

 

les

 

inscrire

 

rapidement

 

au

 

débat.

M. Le Président. Faut-il avoir une résolution qui demande ces auditions ? D'autres modes de travail
existent.

M. Dimitri Fourny (cdH). Je rejoins la position de M. Jeholet. La proposition déposée a été débattue en
Commission et elle a perdu son sens. Il existe, en effet, d'autres voies qui permettent un travail plus rapide. Il
faut effectivement choisir ses modes de travail en fonction des objectifs que l'on poursuit. La proposition de
résolution

 

qui

 

nous

 

est

 

soumise

 

est

 

hors

 

propos.

M. Le Président. M. Wesphael souhaite-t-il maintenir sa proposition de résolution à l'arriéré ? Nous
devons

 

savoir

 

sur

 

quoi

 

nous

 

nous

 

prononcerons.

M. Bernard Wesphael (Écolo). Je prends note de la position énoncée par M. Fourny et la lui rappellerai
régulièrement. Dire qu'on a pu examiner cette résolution dans le cadre de la Commision d'enquête est
scandaleux,

 

puisque

 

cette

 

Commission

 

a

 

été

 

refusée.

De plus, j'ai écrit au Président du Parlement pour lui demander de prendre position sur ma proposition de
résolution. Il a transmis cette demande au Président de notre Commision, puis j'ai déposé une autre proposition
de

 

résolution.

Si vous estimez possible de venir devant cette Commisison dans les 15 jours avec ma nouvelle proposition
de résolution, laquelle n'est pas caduque, je serai d'accord pour retirer celle-ci. Il faut être honnête, ma nouvelle
proposition de résolution est d'actualité politique et il faut pouvoir entendre les anciens gestionnaires du circuit
de

 

Francorchamps.
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M. Dimitri Fourny (cdH). Je comprends qu'il y a ici une forme de chantage exprimé par M. Wesphael,
lequel se dit prêt à retirer un texte, si nous travaillons rapidement sur l'autre. Or, il peut s'inscire sur ce sujet
dans

 
le

 
cadre

 
d'un

 
mini-débat

 
en

 
séance

 
plénière,

 
par

 
exemple

 
sur

 
pied

 
d'une

 
interpellation.

M.

 
Le

 
Président.

  
Il

 
est

 
trop

 
tard

 
pour

 
le

 
faire.

M. Maurice Bayenet (PS). On a débattu pendant des heures sur le sujet. Si, après chaque débat, une
proposition

 

de

 

résolution

 

intervient

 

pour

 

remettre

 

en

 

cause

 

le

 

résultat

 

de

 

celui-ci,

 

on

 

ne

 

s'en

 

sortira

 

plus.

Il nous faut débattre aux fins de savoir si la proposition de résolution Doc. 271 a un sens. La demande de M.
Wesphael

 

peut,

 

par

 

ailleurs,

 

être

 

traitée

 

par

 

le

 

biais

 

d'une

 

question

 

d'actualité

 

ou

 

d'une

 

interpellation.

Enfin, si, demain, on devait entendre chaque personne confrontée à des difficultés, on ne s'en sortirait plus.
Je note par ailleurs que, si MM. Happart et Bacquelaine, démis de leurs fonctions par le Gouvernement, ne
souhaitaient pas être entendus par notre Commission, ils demeureraient libres de leur choix malgré une
proposition

 

de

 

résolutoin.

M. Le Président. Je souhaiterais savoir si M. Wesphael retire ou maintient sa proposition de résolution.
Dans

 

le

 

cas

 

de

 

son

 

maintien,

 

nous

 

procéderions

 

à

 

un

 

vote.

M.

 

Bernard

 

Wesphael

 

(Écolo).

  

Je

 

rappelle

 

à

 

M.

 

Bayenet

 

que

 

je

 

n'ai

 

pas

 

accès

 

aux

 

questions

 

d'actualité.

Je

 

vous

 

rappelle

 

par

 

ailleurs

 

que

 

j'ai

 

fait

 

une

 

proposition.

M. Le Président. Je ne souhaite pas émettre de jugement de valeur. Toutefois, depuis le 8 mai, date du
dépôt de votre nouvelle proposition de résolution, vous auriez pu interroger le Gouvernement par le biais des
interpellations. Vous ne l'avez pas fait. Pour ce qui concerne votre proposition de résolution, soit vous la retirez
et

 

j'en

 

prends

 

acte,

 

soit

 

vous

 

la

 

maintenez,

 

nous

 

désignons

 

un

 

Rapporteur

 

et

 

nous

 

votons.

 

Quel

 

est

 

votre

 

choix?

M. Bernard Wesphael (Écolo). Je maintiens ma proposition à l'arriéré et je prends acte de ce que vous ne
voulez pas non plus voir ma nouvelle proposition de résolution. Je prends note, par ailleurs, qu'il existe d'autres
moyens

 

d'expression

 

auxquels

 

je

 

ne

 

manquerai

 

pas

 

de

 

recourir.

DÉSIGNATION

 

D'UN

 

RAPPORTEUR

 

M. Le Président. Je remercie M. Paul-Olivier Delannois de bien vouloir accepter d'être Rapporteur pour
cette

 

propositon

 

de

 

résolution.

VOTE

M. Le Président. La proposition de résolution visant à instituer une Commission d'enquête parlementaire
chargée d'établir la vérité des faits et les responsabilités dans le dossier du Grand Prix de Formule 1, déposée
par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 271 (2005-2006) - N° 1) a été rejetée à l'unanimité des 8 membres
votants.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE AU VOTE EN SÉANCE PLÉNIÈRE DU PARLEMENT
EUROPÉEN SUR LA PROPOSITION DE DIRECTIVE RELATIVE AUX SERVICES DANS LE MARCHÉ
INTÉRIEUR, DITE «PROPOSITION BOLKESTEIN», PRÉVU LE 16 FÉVRIER 2006, DÉPOSÉE PAR
MM.

 

WESPHAEL

 

ET

 

CONSORTS

 

(DOC.

 

313

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

M. Le Président. L'ordre du jour appelle la proposition de résolution relative au vote en séance plénière
du Parlement européen sur la proposition de directive relative aux services dans le marché intérieur, dite
«proposition Bolkestein», prévu le 16 février 2006, déposée par MM. Wesphael et Consorts (Doc. 313 (2005-
2006)

 

-

 

N°

 

1).

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.
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M. Bernard Wesphael (Écolo). Cette proposition de résolution portait sur la nécessité de prendre
position sur la proposition de directive dite Bolkestein avant le vote de celle-ci au Parlement européen. Ce vote
est intervenu dans l'intervalle. Nous sommes donc hors délais. Je retire ma proposition de résolution et vous
écrirai

 
à

 
ce

 
sujet.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À INSTITUER UNE COMMISSION D'ENQUÊTE
PARLEMENTAIRE CHARGÉE D'ÉTABLIR LA VÉRITÉ DES FAITS ET LES RESPONSABILITÉS DANS
LE DOSSIER DU GRAND PRIX DE FORMULE 1, DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL ET CONSORTS
(DOC.

 

271

 

(2005-2006)

 

-

 

N°

 

1)

 

(SUITE)

 

M. Richard Miller (MR). Monsieur le Président, je ne souhaite pas justifier mon vote sur la proposition
de résolution Doc. 271, mais je veux toutefois préciser que j'ai été le Rapporteur de la Commisison du
Parlement wallon sur les problèmes rencontrés dans le cadre de la gestion du circuit de Francorchamps. Notre
Assemblée a fait un très bon travail dans ce cadre, ce qui explique que je me suis opposé à la proposition de
résolution

 

de

 

M.

 

Wesphael.

M.

 

Le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

 

Ceci

 

met

 

un

 

terme

 

à

 

nos

 

travaux.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

16

 

heures

 

17

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Maurice

 
Bayenet,

 
PS

Mme

 
Monika

 
Dethier-Neumann,

 
Écolo

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M.

 

Guy

 

Milcamps,

 

Président

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

DISS Direction

 
interdépartementale

 
de

 
l'intégration

 
sociale

 
du

 
Ministère

 
de

 
la

 
Région

OIT Organisation

 
internationale

 
du

 
travail
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